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DONATIONS 
ANTICIPER OU ATTENDRE 2027 ?
Le projet de budget 2027 prévoit d’alléger temporairement la taxation des dons 
d’argent aux enfants et petits-enfants. Sort incertain du texte, disposition limitée 
aux liquidités, préservation du train de vie, choix du cadre juridique adapté...  
Les clés pour arbitrer.
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ASSURANCE EMPRUNTEUR 
DE NOUVELLES AVANCÉES POUR LES ASSURÉS 
Vous souhaitez faire jouer la concurrence pour votre assurance de prêt ?  
De nouvelles règles sécurisent votre indemnisation en cas de changement 
d’assureur, facilitent l’accès aux contrats sans questionnaire médical et  
clarifient les garanties invalidité et décès.
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Donations 
ANTICIPER OU 

ATTENDRE 2027 ?

à la une

Le projet de budget 2027 prévoit d’alléger temporairement la taxation des dons d’argent aux enfants 
et petits-enfants. Sort incertain du texte, disposition limitée aux liquidités, préservation du train de vie, 

choix du cadre juridique adapté... Les clés pour arbitrer.

La donation pourrait coûter moins cher en 2027. 
Mais rien n’est encore acquis à ce stade. Le 16 oc-
tobre 2026, les députés ont voté l’article 4 du projet 
de loi de finances (PLF) pour 2027, qui vise à alléger, 
à titre transitoire, la fiscalité des dons de sommes 
d’argent consentis aux enfants et petits-enfants 
ou, à défaut, aux neveux et nièces. L’exonération, 
limitée à 31 865 euros tous les 15 ans, passerait à  
50 000 euros dans le texte du gouvernement et à 
100 000 euros dans la version des députés. Ce délai 
de 15 ans correspond au rappel fiscal : pour calcu-
ler les droits, l’administration fiscale additionne les 
donations consenties par un même donateur à un 
même bénéficiaire au cours des 15 années précé-
dentes, et les abattements déjà utilisés ne sont de 
nouveau mobilisables qu’au-delà. 

Parallèlement, une tranche de 100 000 euros par 

donateur et par bénéficiaire serait taxée au taux 
unique de 6%, ramené à 5% si le bénéficiaire reverse 
au moins 1,1% de la somme à certaines associations 
venant en aide aux personnes en difficulté. Les dé-
putés ont, en outre, étendu ces mesures à toute l’an-
née 2027, au lieu d’une date limite au 30 juin. Pour 
rappel, les droits de donation sont calculés sur la 
valeur des biens transmis, après un abattement de 
100 000 euros par parent et par enfant, renouvelable 
tous les 15 ans, cumulable avec les dons exonérés 
de sommes d’argent. Au-delà, un barème progressif 
s’applique à différentes tranches, de 5% à 45%. Sur 
le papier, l’économie proposée par le gouvernement 
est substantielle : pour un don de 100 000 euros à 
un enfant ayant épuisé son abattement, les droits 
atteignent environ 18 200 euros au barème, contre 
6 000 euros au taux réduit. De quoi inciter certains 
donateurs à patienter jusqu’au 1er janvier.
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UN SORT INCERTAIN

Inscrites dans le texte initial du PLF 2027, ces me-
sures ont des chances de survivre à la suite de la 
procédure d’adoption, même en cas de recours au 
49.3. Dans ce cas, le gouvernement peut retenir les 
amendements qui lui conviennent et écarter les 
autres. Il n’est donc pas certain que les assouplis-
sements adoptés par les députés soient conservés 
dans la version définitive du texte.

Les élections à venir nourrissent par ailleurs la crainte 
d’un durcissement de la fiscalité applicable. Les droits 
de donation étant déterminés selon les règles en 
vigueur au jour de la transmission, une donation ré-
alisée ne peut pas subir une modification ultérieure 
des abattements ou des taux. « Ce qui est pris n’est 
plus à prendre, souligne Arlette Darmon, notaire à 
Paris et présidente du réseau notarial Monassier. 
Aujourd’hui, vous pouvez donner jusqu’à 31 865 eu-
ros sans droits à payer. Peut-être que demain, vous 
pourrez en donner 50 000. Vous pourrez compléter 
en 2027, si le texte est finalement voté ».

SEULEMENT DES LIQUIDITÉS

Autre limite, et non des moindres : les deux dispo-
sitifs ne visent que les dons de sommes d’argent.  
« Soit le donateur dispose déjà de réserves de 
cash, souligne Nicolo Acquari, directeur de l’ingé-
nierie patrimoniale de Mirabaud France, groupe 
spécialisé dans la gestion de fortune et la gestion 
d’actifs, soit il doit générer des liquidités en cédant 
des actifs financiers ou un bien immobilier ».

L’exonération des dons familiaux de sommes 
d’argent est soumise à des conditions d’âge : le 
donateur doit être âgé de moins de 80 ans et le 
donataire (la personne qui reçoit le don) doit être 
majeur. Le taux minoré de 6% est, pour sa part, 
réservé aux bénéficiaires âgés de 18 à 49 ans. Un 
octogénaire dont les enfants ont dépassé la cin-
quantaine en est donc de facto exclu, sauf à grati-
fier ses petits-enfants. 

Le texte présente tout de même un atout : les dons 
taxés à 6% échappent au rappel fiscal de 15 ans. 
L’abattement de 100 000 euros reste ainsi dispo-
nible pour d’autres biens. Encore faut-il clarifier ses 
objectifs. Pour Nicolo Acquari, les dispositions en 
cours d’examen ne sont pas nécessairement adap-
tées à toutes les situations. « Quels sont vos objec-
tifs à court, moyen et long termes en la matière ? 

Si votre horizon est éloigné, l’objectif consistant à 
préparer votre transmission tout en diminuant les 
droits de succession futurs, vous pouvez recourir 
au démembrement de propriété, en donnant la 
nue-propriété d’une société, d’actifs financiers ou 
d’un actif immobilier. Pour cette stratégie-là, vous 
ne pourrez utiliser ni l’abattement existant pour 
dons de sommes d’argent, ni cette couche bénéfi-
ciant d’un taux réduit à 6% ».

Le démembrement de propriété d’un bien consiste 
à séparer cette propriété en deux parties dis-
tinctes : la nue-propriété (le droit de disposer du 
bien) et l’usufruit (le droit de l’occuper ou d’en per-
cevoir les revenus). Lorsque le donateur donne la 
nue-propriété d’un actif et se réserve l’usufruit, il  
« garde le droit aux revenus des biens, ou celui 
d’habiter le logement s’il s’agit de sa résidence 
principale ou secondaire, explique Arlette Darmon. 
En même temps, il enrichit le donataire ». Seule la 
nue-propriété est taxée, selon un barème fixé se-
lon l’âge de l’usufruitier : l’usufruit vaut 40% de la 
pleine propriété entre 61 et 70 ans, 30% entre 71 
et 80 ans. La base taxable aux droits de donation 
est donc réduite. 

PRÉCAUTIONS À PRENDRE

Reste que s’en tenir à des donations demeurant 

Donner de son vivant permet d’anticiper 
la transmission de son patrimoine aux 
générations suivantes 
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sous les seuils des abattements n’est pas une 
fin en soi. « Un jour ou l’autre, votre patrimoine 
sera taxé, résume Arlette Darmon. Il vaut mieux 
donner de votre vivant et payer un peu de droits 
plutôt que d’attendre la succession ». L’imposition 
selon les tranches du barème se renouvelle tous 
les 15 ans, tout comme les abattements. 

D’autres précautions s’imposent. Avant de se dé-
munir, le donateur doit chiffrer ce qu’il peut trans-
mettre sans fragiliser son train de vie. « Le premier 
garde-fou consiste à assurer votre indépendance 
financière, observe Nicolo Acquari. Nous avons 
des exemples de clients qui ont trop préparé, qui 
ont largement démembré leur patrimoine et limité 
leurs droits à l’usufruit ». Il convient de conserver 
une épargne de précaution, logée par exemple 
dans un contrat d’assurance vie, qui doit rester 
mobilisable en cas de perte d’autonomie.  

DONATION-PARTAGE À PRIVILÉGIER 

Une fois arrêtés le montant et la nature des biens 
à transmettre, reste à choisir le cadre juridique 
de l’opération, en particulier lorsque la famille 
compte plusieurs enfants. Au décès du donateur, 
le notaire doit s’assurer que chaque enfant, hé-
ritier réservataire, a bien reçu sa part minimale. 
Pour ce calcul, il réintègre fictivement dans la suc-
cession les donations consenties par les parents 
de leur vivant : c’est ce qu’on appelle le rapport 
successoral. 

« La donation-partage permet avant tout de figer 
la valeur des biens, relève Nicolo Acquari, pour le 
rapport au jour de la succession ». Avec une dona-
tion simple, les biens donnés sont rapportés pour 
leur valeur au jour du partage de la succession, et 
non au jour de la donation. L’enfant qui a fait fruc-
tifier sa donation doit alors compenser ses frères 
et sœurs, même si tous avaient reçu le même 
montant au départ. « Pour éviter cela, mieux vaut 
faire une donation-partage, recommande Arlette 
Darmon. J’encourage tout le monde à procéder 
ainsi ». La donation-partage nécessite de passer 
devant un notaire, ce qui entraîne des frais. 

La donation-partage transgénérationnelle per-
met, quant à elle, de sauter une génération : elle 
vise à gratifier directement les petits-enfants, avec 
l’accord de leur parent. « Dans ce cadre, vous pou-

vez décider de donner à chacune de vos souches 
descendantes, chacun de vos enfants étant libre 
de choisir entre conserver son lot, le partager avec 
ses propres enfants ou le leur laisser en totalité, 
détaille Arlette Darmon. À votre décès, chacune 
des souches est réputée avoir reçu l’ensemble du 
lot ». Sur le plan fiscal, les abattements selon le lien 
de parenté restent applicables. 

Last but not least, le donateur a la possibilité de 
prendre en charge les droits à payer. Le bénéfi-
ciaire en est normalement redevable, mais l’ad-
ministration fiscale admet de longue date que le 
donateur les acquitte, sans que ce paiement soit 
taxé comme une donation supplémentaire. « Si je 
suis à 45% en droits de succession, précise Nicolo 
Acquari, et que je prends à ma charge 100 000 eu-
ros de droits de donation, ce sont 45 000 euros 
de droits de succession futurs économisés ». Sur 
le plan civil, la Cour de cassation peut toutefois y 
voir une donation indirecte rapportable à la suc-
cession. L’acte doit donc mentionner explicitement 
cette prise en charge.

La donation-partage nécessite 
l’intervention d’un notaire et permet 
d’anticiper le règlement de la succession
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Les deux taxes frappant les logements vides cèdent la place, au 1er janvier 2027, à une taxe unique. 
Zones, taux, durée de vacance, exclusions… L’essentiel à savoir sur la nouvelle taxe sur la vacance des 
locaux d’habitation (TVLH).

Les avis de taxe sur les loge-
ments vacants (TLV) et de taxe 
d’habitation sur les logements 
vacants (THLV) émis fin 2026 
sont les derniers. À compter du  
1er janvier 2027, ces deux prélève-
ments vont disparaître au profit 
d’une taxe unique, la taxe sur la 
vacance des locaux d’habitation 
(TVLH), créée par l’article 108 
de la loi de finances pour 2026, 
due par les propriétaires ou les 
usufruitiers de logements consi-
dérés comme vacants.

Pour rappel, la TLV frap-
pait les logements vides 
des zones tendues au 
profit de l’État, tandis 
que la THLV relevait du 
choix des communes, avec un 
taux calqué sur celui de la taxe 
d’habitation sur les résidences 
secondaires (THRS). La TVLH 
conserve cette distinction, mais 
son produit reviendra en totalité 
au bloc communal (communes 
et groupements de communes). 
Son assiette (la base de calcul) 
reste la valeur locative cadas-
trale, déterminée par l’adminis-
tration fiscale, sans l’abattement 
de 50% pratiqué en matière de 
taxe foncière.

DEUX RÉGIMES SELON  
LA TENSION LOCATIVE
Dans les communes listées par 
un décret du 25 août 2026, la 
taxe s’applique aux logements 
vacants depuis au moins un an 
au 1er janvier. Son taux atteint 
17% la première année d’impo-
sition, puis 34% à compter de la 

deuxième. Surtout, les conseils 
municipaux peuvent relever ces 
taux jusqu’à 30% et 60% par 
une délibération votée avant le 
15 avril de l’année d’imposition. 
Selon le taux voté par les com-
munes, la facture pour un même 
logement pourra donc presque 
doubler, voire augmenter davan-
tage. Paris a retenu ces plafonds 
le 18 juillet 2026 : selon la Ville, 
un 30 m² vide dans le XVIIème ar-
rondissement de la capitale sera 

taxé 1 400 euros la première 
année, puis 2 800 euros, contre  
790 euros avant la réforme.

Ailleurs, la TVLH reste faculta-
tive et ne vise que les logements 
vides depuis au moins deux ans. 
Elle suppose une délibération 
adoptée avant le 1er octobre 
2026 pour 2027. Les délibéra-
tions prises au titre de la THLV 
deviennent caduques au 1er jan-
vier 2027. Le taux d’imposition, 
décorrélé de celui de la THRS, est 
plafonné à 50%. 

UNE TRANSITION SANS EFFET 
D’AUBAINE
Pour les impositions de 2027, la 
durée de vacance antérieure au  
1er janvier 2027 est prise en 
compte. Une lecture littérale 
du texte pouvait laisser croire 
que tous les logements vides 

relèveraient du taux réduit, faute 
d’avoir déjà supporté la TVLH. 
Le gouvernement a écarté cette 
hypothèse dans une réponse mi-
nistérielle publiée le 22 octobre 
2026. Un logement vide depuis 
deux ans a minima au 1er janvier 
2027 supporte ainsi, en zone 
tendue, le taux minimal de 34%. 
Il n’y aura donc pas de baisse à 
attendre pour les propriétaires 
déjà taxés à ce niveau en 2026.

DES EXCLUSIONS INCHANGÉES
Comme auparavant, la taxe 
ne s’applique pas aux lo-
gements occupés plus de  
90 jours consécutifs au cours de 
la période de référence. Elle ne 
s’applique pas non plus lorsque 

la vacance est indépendante de 
la volonté du contribuable, par 
exemple pour un bien proposé à 
la location ou à la vente au prix du 
marché n’ayant pas trouvé pre-
neur. Les logements inhabitables 
se situent également hors du 
champ de la TVLH. 

L’occupation d’un logement s’ap-
précie à partir des déclarations 
souscrites dans le service « Gérer 
mes biens immobiliers » de l’es-
pace Finances publiques sur 
Impots.gouv.fr. Mieux vaut vé-
rifier dès à présent les informa-
tions qui y figurent. Il sera aussi 
utile de conserver les justificatifs 
d’occupation de 2025 et 2026 : 
bail, quittances d’eau ou d’élec-
tricité, déclaration de revenus 
fonciers, pour apporter la preuve 
de l’occupation. Ces pièces per-
mettront, le cas échéant, de 
contester un avis erroné. 
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Ce qui va changer en 2027
Taxation des logements vacants

« Selon les communes, l’impôt 
à payer pourra presque 

doubler, voire davantage. »
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Les caractéristiques du financement inscrites dans une promesse de vente immobilière ne sont 
pas de simples indications. Elles définissent le cadre dans lequel l'acquéreur doit rechercher son 
emprunt, confirme la Cour de cassation dans un récent arrêt.

Zo
om

 ju
ri

di
qu

e
La promesse de prêt doit être conforme 

à celle de la promesse de vente 

Crédit immobilier
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éclairage

Assurance emprunteur 
DE NOUVELLES AVANCÉES 

POUR LES ASSURÉS
Vous souhaitez faire jouer la concurrence pour votre assurance de prêt ? De nouvelles règles 

sécurisent votre indemnisation en cas de changement d’assureur, facilitent l’accès aux contrats 
sans questionnaire médical et clarifient les garanties invalidité et décès.

éclairage
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Les nouvelles règles de l’assurance emprunteur 
facilitent la comparaison des contrats et 
renforcent la protection des assurés
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La valeur du mois

ASSYSTEM

Créé en 2000, IDMidCaps 
propose une recherche indé-
pendante et exhaustive sur les 
valeurs moyennes cotées, sou-
tenue par un système d’infor-
mation innovant et unique sur 
le marché. Fort de son exper-
tise sur les small & midcaps, 
le cabinet agit aussi comme 
conseil en investissement.

IDMidCaps

Le Point Bourse par le bureau indépendant d'analyse financière 

Le contexte

Les informations contenues sur cette page sont fournies à titre indicatif uniquement et ne constituent en aucun cas un conseil en investissement.



vo
tr

e 
pa

tr
im

oi
ne

12

• Impôts
Seuil effectif d'imposition

personne seule sans enfant (revenus 2025 imposables en 2026) 
Plafonnement des niches fiscales

revenu déclaré
19 550  €

revenu net imposable 
17 596  €

cas général
10 000  €

investissement Outre-mer
18 000  €

• Emploi

Smic : 12,31 €
(Taux horaire brut au 1er juin 2026)

Inflation : + 3,1%
Prix à la consommation (INSEE) hors tabac sur un an

(septembre 2026)

RSA : 651,69  €
(Revenu de Solidarité Active personne seule sans enfant)

Emploi : 8,3%
Taux de chômage (BIT, France Métropolitaine) 2ème  trimestre 2026

• Épargne
Livret A et Livret Bleu (depuis le 1er août 2026)

Taux de rémunération : 1,7% Plafond : 22 950 €

PEL PEA

Taux de rémunération : 2%
(brut hors prime d'épargne) depuis le 1er janvier 2026

Plafond : 150 000 €
depuis le 1er janvier 2014

Assurance vie : 2,65% (France Assureurs) Rendement fonds euros (moyenne 2025)

• Retraite
Âge légal : de 62 ans (pour les natifs jusqu’au 31/08/1961)  à 64 ans (pour les natifs à partir du 01/01/1968)

Point retraite

AGIRC - ARRCO : 1,4587 € (au 01/11/2026) IRCANTEC : 0,56053 € (au 01/01/2026)

• Immobilier
Loyer : 148,06 points (+ 1,57%)

Indice de référence (IRL)  3ème  trimestre 2026
Loyer au m2 : 14 €

France entière (SeLoger - MeilleursAgents janvier 2026)

    Prix moyen des logements au m² dans l'ancien : 3 143 €  
(SeLoger - MeilleursAgents novembre 2026) 

Prix moyen du mètre carré à Paris : 9 633 € (appartements, 1er nov. 2026 - SeLoger - MeilleursAgents)

 Taux d’emprunt sur 20 ans : 3,79%  (3 novembre 2026 - Empruntis)

• Taux d’intérêt légal   (2ème semestre 2026)

Taux légal des créances
des particuliers : 6,84%

Taux légal des créances
des professionnels : 2,75%

• Seuils de l'usure Prêts immobiliers (4ème trimestre 2026)

Prêts à taux fixe :  
4,09% (moins de 10 ans)

4,68% (10 à 20 ans)
5,4% (plus de 20 ans)

Prêts à taux variable : 5,52%

Prêts-relais : 6,49%

• Seuils de l'usure Prêts à la consommation (4ème trimestre 2026)

Montant inférieur à 3 000 € : 23,6%

Montant compris entre 3 000 et 6 000 € : 15,76%

Montant supérieur à 6 000 € : 8,56%






